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Vous recrutez et allez recevoir un candidat en situation de handicap ?  

Le CDG84 vous propose d’être accompagné par la Référente Handicap lors de vos entretien de 
recrutement de manière à identifier les besoins des candidats, lever les freins et évoquer ensemble les 
aides et aménagements du poste de travail éventuels, et ce dès l’embauche.  
 
Les personnes en situation de handicap sont des collaborateurs à part entière, avec des compétences 
solides et des qualités humaines précieuses : 

 

✅ Détermination face aux obstacles 

✅ Adaptabilité dans un monde en mouvement 

✅ Esprit d’équipe et écoute bienveillante 

✅ Organisation et rigueur 

✅ Créativité pour trouver des solutions innovantes 

✅ Fidélité et motivation sincère 
 

Pourquoi recruter une personne en situation de handicap ? 

La loi d’abord 
 

La loi n°2005-102 du 11 février 2005 impose aux employeurs publics de consacrer 6% de leurs effectifs 

à l’emploi de personnes en situation de handicap. Chaque année, les collectivités procèdent à la  DOETH 
(Déclaration Obligatoire d’Emploi des Travailleurs Handicapés).  
 

PÔLE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 

https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000017759074/
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Si une collectivité n’atteint pas ce ratio, elle doit verser une contribution financière au Fonds pour 
l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP).  
 
Un accompagnement par les partenaires 

 
Le FIPHFP (Fonds pour l’insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique) 
appuie les employeurs publics dans le développement de politiques en faveur des agents en 
situation de handicap afin d’atteindre progressivement ce taux d’emploi minimum.  
 

Il accompagne les personnes en situation de handicap vers l’emploi public ou les aide via leur employeur 
à conserver une activité professionnelle en compensant leur handicap. Dans cette optique, il peut 
financer au cas par cas :  
 

• des aides individuelles matérielles (aménagement du poste de travail, fauteuil ergonomique…),  

• des aides techniques (orthèses, prothèses…),  

• des aides humaines (formation, sensibilisation…)  

• ou encore l’accessibilité numérique.  
 
Le CDG 84 quant à lui peut accompagner les collectivités affiliées dans leurs démarches auprès du FIPHFP 
et procéder à leurs demandes de financement. 
 
La marque employeur 
 

Au-delà de la loi, les employeurs publics ont tout intérêt à diversifier leurs compétences en 
interne. Les agents en situation de handicap apportent souvent une vision différente, une 
capacité à tenir compte des fragilités des usagers. Ils favorisent aussi la créativité et l’apport 
de solutions innovantes. 
 

Les travailleurs handicapés apportent souvent des compétences spécifiques, une motivation particulière 
et une capacité d'adaptation développée face aux obstacles. Leur présence sensibilise l'ensemble des 
agents aux questions de handicap et d'accessibilité. 
 
Cela améliore l'image de la collectivité en tant qu'employeur responsable et engagé socialement, tant 
auprès des agents que des citoyens. 
 
Modalités de recrutement spécifiques 
 

Le principe d’égalité entre les fonctionnaires exige qu’aucun candidat, reconnu apte à 
travailler en milieu ordinaire ne soit empêché, en raison de son handicap, de postuler à un 
concours ou un emploi de la fonction publique, sauf si son handicap a été déclaré 

incompatible avec la fonction postulée à la suite de l’examen médical destiné à évaluer son aptitude à 
l’exercice de sa fonction (article 35 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale). 
 

https://www.fiphfp.fr/
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Les personnes tributaires d’un handicap disposent de deux voies d’accès à la fonction publique 
territoriale :  
 

1. Le recrutement sur concours avec aménagement possible des épreuves  
(Voie d’accès de droit commun) 
 

Des dérogations aux règles de déroulement des concours et des examens sont prévues pour les 
personnes handicapées : la durée et le fractionnement des épreuves peuvent être adaptés aux moyens 
physiques des candidats, des aides humaines et techniques peuvent leur être apportées, des temps de 
repos suffisants sont également accordés entre deux épreuves successives. 
 

2. Le  recrutement sur contrat en vue d’une titularisation  
(Voie d’accès dérogatoire) 

 
Par dérogation au principe du recrutement par concours, l’article 38 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit 
la possibilité pour les personnes handicapées d’acquérir la qualité de fonctionnaire, après un 
recrutement direct en qualité d’agent non titulaire. Le recrutement s’effectue par un contrat au terme 
duquel l’agent a vocation à être titularisé dans un emploi de catégorie A, B, C, dans les conditions prévues 
par le décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996. 
 
Pour bénéficier de ce recrutement direct, Les candidats doivent remplir des conditions d’aptitude 
physique (leur handicap doit avoir été jugé compatible avec l’emploi postulé) et des conditions de 
diplôme ou de niveau d’études exigés à l’inscription aux concours externes et fixés par les statuts 
particuliers des cadres d’emplois auxquels elle est susceptible d’accéder.  
 
La voie de l’apprentissage facilitée  

 
Le contrat d’apprentissage conclu avec une personne ayant la RQTH comporte certaines 
dérogations et aménagements qui ont pour objectif de faciliter la formation des intéressés. 
Ces dérogations concernent notamment la durée du contrat (peut être portée à 4 ans, la 
limite d’âge (pas de limite d’âge) le déroulement de la formation (aménagements) et le 

financement : 
 

• 80% du salaire brut est pris en charge par le FIPHFP (déduction faite des autres subventions 
pouvant être obtenues par l'employeur (CNFPT, ANFH, Régions)) 

• 10 000 € d’aide aux frais de formation par année de scolarité pris en charge par le FIPHFP 

• Prise en charge de la rémunération du tuteur (dans la limite de 20h/mois)  

• En cas de formation du tuteur au handicap, prise en charge de 10 000€ du coût 
 
Calcul DOETH : A noter que les apprentis ne rentrent pas dans le calcul de l’effectif de la collectivité, 
cependant ils sont pris en compte pour le calcul du taux de 6%. 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044426490#:~:text=Le%20contrat%20peut%20%C3%AAtre%20renouvel%C3%A9,l'exercice%20de%20la%20fonction.
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Quelle marche à suivre avant son recrutement ? 

Anticiper l’arrivée de l’agent  
 

 
La collectivité employeur doit bien cadrer l’arrivée d’un nouvel agent en situation de 
handicap en respectant quelques étapes essentielles : 
 

Evaluer les besoins spécifiques du nouvel agent, en lien avec le médecin du travail, en identifiant les 
aménagements de poste nécessaires (équipements adaptés, horaires aménagés, accessibilité des 
locaux). 
 
Préparer le collectif de travail, en particulier l'encadrant de l'agent en situation de handicap, est 
incontournable. La formation des équipes à l'accueil du handicap est importante pour garantir une 
intégration réussie. Cela permet d'éviter les malentendus, encourager la solidarité et d’éviter les 
jugements basés sur des stéréotypes.  
 
Enfin, la mise en place d’un suivi est nécessaire. Il s’agit d’un accompagnement régulier par la hiérarchie 
pour faciliter l'intégration et s’assurer que les besoins évolutifs de l’agent sont pris en compte. 
 
Le temps partiel de droit 
 
Ce dispositif est accordé de droit au fonctionnaire reconnu Travailleur Handicapé. Il est subordonné à la 
production de la pièce justificative attestant de l’état du fonctionnaire. Celui-ci devra également 
produire, après examen médical, l’avis du médecin du travail (article L. 612-3 du CGFP). 
 
Un suivi médical adapté 

 
Le médecin du travail assure la visite médicale préalable au recrutement des agents, qui 

bénéficient ensuite d’un examen médical périodique obligatoire. Les périodicités peuvent 

être raccourcies pour les agents exposés à des risques spécifiques, tels que les agents re-

connus RQTH. Le médecin du travail définit la fréquence et la nature des visites que com-

porte cette surveillance médicale. 

Un suivi adapté permet de prévenir les risques professionnels et d’assurer un environnement de 

travail sain. 

 


